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Sondage Eurobaromètre au Luxembourg 

 

 
 

Le sondage Eurobaromètre 74 a été réalisé par la Commission européenne à l’automne 2010 dans 31 

pays ou territoires au total : les 27 Etats membres, les trois pays candidats (Croatie, Turquie et 

Ancienne République yougoslave de Macédoine) et le territoire de la Communauté chypriote turque. Il 

fait le point sur la vie des citoyens et la perception que ceux-ci en ont. 

L’échantillon des sondages Eurobaromètre est d’environ 1.000 personnes par Etat membre. Le 

Luxembourg fait exception avec un échantillon composé de 513 personnes pour l’EB 74 représentatives 

de la population du Luxembourg (63% de personnes de nationalité luxembourgeoise et 37% de 

ressortissants des autres Etats membres de l’UE). Dans son commentaire, le rapport, élaboré pour le 

compte de la Représentation de la Commission européenne au Luxembourg, se réfère donc aux 

habitants ou résidents du Luxembourg, entité plus large que les seuls citoyens de nationalité 

luxembourgeoise. 

 

Les attentes pour la prochaine année 

 

Une timide éclaircie est visible dans l’opinion des habitants du Luxembourg concernant les attentes 

pour les 12 prochains mois, qu’il s’agisse de la vie en général, du marché de l’emploi ou encore de la 

situation du ménage. En effet, 29% des habitants du Luxembourg espèrent une amélioration de leur vie 

en général, ils étaient 23% au printemps 2010. Mais ils sont majoritaires (58%) à penser que rien ne 

changera. Ils sont presque la moitié (44%) à savoir projeter dans le long terme la situation de leur foyer. 

L’analyse est plus favorable à l’emploi avec 47% des sondés confiants pour l’avenir. 

 

La situation de l'économie 

 

Les habitants du Luxembourg affichent, par ailleurs, un réel optimisme sur la situation économique du 
Luxembourg avec 79% des sondés à émettre un jugement positif (+14 points par rapport au printemps 
2010). La tendance est légèrement moins encourageante quand il s’agit de la situation au niveau 
européen avec un taux de jugements positifs tombant à 36% contre 59% d’avis négatifs. 
 

La crise économique et financière 

 

La première place des acteurs les plus capables de mener des actions efficaces face aux effets de la 

crise est attribuée par 32% des résidents du Luxembourg à l’Union européenne laquelle précède ainsi 

le G20 et le Fonds monétaire international (FMI) qui ont été, tous deux, choisis par 18% des sondés au 

Luxembourg.   

Les avis sont divisés quant à la question d’un éventuel effet atténuant de l’euro sur la crise, 52% des 

résidents partageant cet avis contre 42% qui pensent le contraire. 

Bien que moins nombreux que la moyenne européenne, les habitants du Luxembourg sont en général 

favorables à la mise en place de mesures pour un meilleur contrôle du secteur financier. Ils sont ainsi 

73% à accepter des règles plus sévères en matière d’évasion fiscale et de paradis fiscaux ou à être 

favorables à l’instauration d’une taxe sur les profits réalisés par les banques. Le taux de sondés monte 

à 79% de résidents du Luxembourg à donner leur accord sur l’instauration d’une réglementation des 

salaires dans le secteur financier en adéquation avec l’avis de l’Union européenne. 
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Répartition sociodémographique de l’échantillon au Luxembourg 
 

L’échantillon luxembourgeois pour le présent sondage est composé de 513 personnes, dont 63% sont 

de nationalité luxembourgeoise. Les ressortissants de tous les autres Etats membres faisant partie de 

l’échantillon luxembourgeois se répartissent comme suit : 

 

BE Belgique 5% 

DE Allemagne 2% 

FR France 8% 

IT Italie 3% 

PT Portugal 15% 

autres autres citoyens issus de l’UE 4% 

total  37%  

 

 

Répartition par sexe : 

 

Hommes 49% 

Femmes 51% 

 

 

Répartition par classe d’âge : 

 

15-24 ans 15% 

25-39 ans 27% 

40-54 ans 28% 

+ 55 ans 30% 
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I. Le contexte 

 
1. La situation personnelle 

 
Les douze prochains mois devraient être meilleurs pensent 29% des résidents du Luxembourg (+6 
points par rapport au printemps 2010). Par ailleurs, le jugement d’une situation moins bonne a diminué 
à 10% contre 19% au printemps dernier (-9 points). 
Le sentiment d’une évolution positive est précisément partagé par leurs voisins Belges. Les deux pays 
se situent ainsi modérément au-dessus de l’opinion européenne (+3 points). Les Français se montrent 
plus rassurés par la situation à venir avec 35% de personnes qui espèrent des mois meilleurs. Les 
Allemands affichent un optimisme bien plus faible que les sondés au Luxembourg (-8 points). Les 
Portugais occupent, quant à eux, la dernière place du classement (-18 points par rapport à la moyenne 
européenne). 
On note toutefois que le taux de personnes qui pensent qu’aucun changement ne viendra marquer 
l’année à venir se situe au minimum à un tiers des sondés, s’élevant jusqu’à 68% pour un pays comme 
l’Allemagne. 
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2. La situation de l’économie luxembourgeoise 

 
Le jugement sur la situation économique du pays était déjà remarquable au printemps 2010 avec 65% 
des résidents du Luxembourg qui la jugeait bonne ; il se confirme avec un taux qui grimpe à 79% des 
résidents à l’automne (+14 points). Ce résultat ne fait qu’accentuer l’écart existant avec la moyenne 
européenne (28% de jugements positifs). 

 
 

3. La situation de l’économie européenne 

 
 
Les résidents du Luxembourg sont moins optimistes quant à la situation économique européenne avec 
36% de jugements positifs et 59% négatifs (soit 10 points de plus que la moyenne européenne pour les 
jugements positifs et 5 pour les négatifs). L’analyse est cependant meilleure que celle du printemps 
2010. 
 
 
 

4. La situation de l’économie dans le monde 
 

C’est concernant l’économie au niveau mondial que les résidents du Luxembourg expriment les 

jugements les plus critiques avec 76% qui la qualifient de mauvaise, se positionnant ainsi à un niveau 

supérieur à la moyenne européenne (+9 points). 
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II. La crise économique 
 

1. Impact de la crise sur le marché de l’emploi 
 
L’opinion publique au Grand-Duché du Luxembourg est nuancée en ce qui concerne l'impact de la crise 
sur le marché de l’emploi mais on note une tendance à être confiant dans l’avenir avec 47% des  
sondés (+21% par rapport au printemps 2010) qui estiment que la situation sur le marché de l’emploi va 
s’améliorer. 
On remarque également la même recrudescence d’avis sereins dans certains pays limitrophes du 
Grand-Duché avec 55% pour l’Allemagne (+24% par rapport au printemps 2010) et 51% du côté de la 
Belgique (+15%). Alors qu’en France, malgré un léger mieux, l’opinion positive se situe à 33% (soit 5% 
de plus uniquement par rapport au printemps 2010). 
Dans les autres pays de l’UE, seule l’Irlande a une vision plus sombre de la situation avec 72% des 
sondés (+14% par rapport au printemps 2010) qui considèrent que le pire reste à venir. 
Pour l’ensemble des 27 pays de l’UE, on perçoit un paysage qui semble s’éclaircir légèrement avec 
42% de personnes (+5% par rapport au printemps 2010) qui pensent que la situation va devenir 
meilleure. 
Les personnes résidentes sans emploi sont les plus pessimistes avec plus de deux tiers d’entre elles 
(69%) qui pensent que le pire est à venir. Ces personnes sont suivies par les ouvriers et les employés 
qui sont un peu plus de la moitié de leur cible à avoir la même pensée (52% pour les premiers et 51% 
pour les deuxièmes). 
A l’opposé, les retraités au Luxembourg ont une vision plus positive de la situation estimant pour 57% 
d’entre eux que la crise fait partie du passé. 
C’est dans le Nord du pays que les habitants sont les plus optimistes (66%) concernant la question du  
marché de l’emploi. Inversement, c’est dans le Sud que la population n’est véritablement pas confiante 
à ce sujet avec 53% des personnes interrogées qui pensent que le pire est à venir. 
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2. Impact de la crise sur la situation des ménages 

 
Au Luxembourg, 19% des résidents vivent toujours au jour le jour car la situation actuelle ne leur 
permet pas d’envisager des projets dans l’avenir. Ce chiffre est néanmoins en léger recul de 3 points 
par rapport au printemps 2010. 
31% des personnes interviewées au Luxembourg savent ce qu’elles feront dans les six prochains mois 
(-5 points par rapport au printemps). Quant à celles qui se projettent dans le long terme, elles sont 44% 
à savoir ce que leur foyer sera dans 1 ou 2 ans (+4 points par rapport au printemps 2010). 
Les seniors sont 52% à affirmer avoir une vision à plus ou moins long terme de la situation de leur 
foyer. La tendance va en diminuant à mesure que l’on descend dans les tranches d’âge : 45% pour les 
40-54 ans, 42% pour les 25-39 ans et 31% chez les 15-24 ans. 
Pour l’ensemble des pays de l’UE, les résultats sont à peu près identiques aux résultats du printemps 
2010 ; 34% des sondés affirment vivre au jour le jour (-1 point), 32% arrivent à voir à moyen terme ce 
qu’ils feront (identique) et 30% savent où se situera leur foyer dans les 2 prochaines années (+ 1 point). 
La France suit le schéma de l’ensemble des Etats membres, mais avec des chiffres parfois éloignés du 
Luxembourg. Bien qu’on note une légère baisse des personnes dont la situation ne permet pas de faire 
des projets d’avenir, elles représentent 36% des personnes interrogées (-1 point par rapport au 
printemps 2010 / +17 points par rapport aux résidents du Luxembourg). 30% des Français savent ce 
qu’ils feront dans les 6 prochains mois (+1 point par rapport à l’étude précédente). La situation reste 
stable pour les Français qui ont une vision plus lointaine de la position du foyer avec 28% des 
interviewés (inchangé par rapport au printemps 2010). 
C’est en Allemagne que l’avenir est perçu de la manière la plus positive avec 57% de sondés qui ont 
une vision à long terme de ce que sera leur foyer dans l'année ou les 2 ans à venir (+10 points par 
rapport au printemps 2010). La situation actuelle ne permet pas à 14% des Allemands d’envisager des 
projets futurs (chiffre en recul de 7 points par rapport au printemps 2010). 
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3. La perception des acteurs dans la lutte contre la crise 

 
L’Union européenne est l’acteur le plus efficace aux yeux de 32% des résidents du Luxembourg pour 
faire face aux conséquences de la crise financière (-1 point par rapport au printemps 2010). Suivent 
ensuite le G20 et le FMI pour 18% des résidents du Luxembourg (-1 point pour le G20 respectivement 
+4 points pour le FMI par rapport au printemps 2010). 
Pour 15% des personnes interrogées, c’est le Gouvernement luxembourgeois qui serait le mieux placé 
pour agir de la manière la plus efficace (+1 point par rapport au printemps 2010). 
Pour les 3 pays limitrophes du Luxembourg, l’Union européenne arrive également en tête comme étant  
l'acteur le plus apte à agir pour faire face aux conséquences de la crise économique et financière avec 
32% des sondés pour la Belgique, 22% pour l’Allemagne et la France (-4 et -5 points en comparaison 
au printemps 2010). 
Le G20 est pour 23% des Belges le deuxième acteur dans le classement pour agir efficacement dans la 
gestion de la crise (+6 points) suivi du FMI pour 17% des sondés. 
Le schéma de hiérarchisation est identique pour les Allemands avec 19% qui positionnent le G20 en 
deuxième place, après l’UE et précédant le FMI (18% des sondés). 
On notera qu’un bon nombre d’Européens n’a pas su donner de réponse à cette question. C’est le cas 
des Portugais avec 18% des sondés et des Polonais qui sont 20% à affirmer ne pas savoir qui pourrait 
exercer une influence positive sur la résolution de la crise financière. Les Lituaniens sont, eux, aussi 
nombreux, avec 18% des personnes interviewées, à déclarer ne pas savoir qui pourrait exercer une 
influence positive sur la résolution de la crise financière (+3 points). 
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4. Les acteurs ayant agi dans la lutte contre la crise 
 
 
Au Luxembourg, 69% des résidents estiment que leur gouvernement a agi efficacement dans  la lutte 
contre la crise, soit 30 points de plus que la moyenne européenne. Seule l’Allemagne avec 65% des 
sondés et les Pays-Bas avec 66% ont une vision semblable de leur gouvernement respectif.  
 
 

 
L’Union européenne a, aux yeux de 55% de résidents au Luxembourg, agi de manière efficace pour 
combattre la crise (10 points de plus que la moyenne européenne). La Belgique obtient un score 
similaire (56%). 
L’Allemagne se situe dans la moyenne européenne avec 46% de personnes d’accord mais avec un 
nombre comparable de personnes qui pensent l’inverse (44%). Les Français ne sont que 37% à penser 
que l’Union européenne a agi de manière efficace contre 51% à penser qu’elle a agi dans le sens 
opposé. 
 
Pour les habitants du Luxembourg, les Etats-Unis n’ont pas agi de manière efficace dans la gestion de 
la crise avec 61% qui désavouent ce pays (12 points de plus que la moyenne européenne). 
Les autres pays de l'UE27 semblent partager cette opinion : 61% pour les Pays-Bas, 59% pour la 
France et 52% pour la Belgique. 
Les Allemands sont plus sévères à l’encontre des Etats-Unis avec 70% qui jugent que ce pays n'a pas 
agi de manière efficace. 
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5. L’effet atténuant de l’euro sur la crise : avis partagés 
 
Au Luxembourg, 52% des résidents sont d’accord avec le fait que l’euro a globalement atténué les 
effets de la crise économique (sans variation par rapport au printemps 2010). Ils sont 42% à penser le 
contraire (+2 points), avec 30% (+1 point) de personnes qui sont plutôt pas d’accord et 12% qui ne sont 
pas du tout d’accord (+1 point). Le Luxembourg se positionne clairement au-dessus de la moyenne 
européenne, laquelle affiche un taux de 39% de sondés qui déclarent que l’euro a atténué les effets de 
la crise économique. 
La Belgique comptabilise le même nombre de personnes qui partagent un avis semblable à celui des 
résidents au Luxembourg (52%). Ils sont maintenant 44% à avouer ne pas être d’accord. 
Au regard des habitants du Luxembourg, les Français sont très loin dans le peloton de tête avec 29% 
de personnes interrogées qui sont d’accord sur le fait que l’euro a atténué l’effet de la crise, mais aussi 
en nette chute par rapport au printemps 2010 où ils étaient 40% soit 11 points de moins à le penser. 
Les Français sont devenus plus sceptiques entre les deux périodes d’enquête avec 64% qui ne sont 
pas d’accord sur cette affirmation soit un bond de 15 points (et 10 points en dessous de la moyenne 
européenne). 
Les Slovaques sont les plus optimistes sur la question avec 68% des sondés qui pensent que l’euro a 
atténué les effets de la crise économique (29 points au-dessus de la moyenne européenne). 
 
 

6. La réforme des marchés financiers mondiaux 
 

6.1. Des règles plus sévères en matière d’évasion fiscale et de paradis fiscaux : des 
mesures approuvées par les trois quarts des résidents au Luxembourg 

 
Les résidents du Luxembourg sont favorables à des règles plus sévères en matière d’évasion fiscale et 
de paradis fiscaux  à hauteur de 73% des sondés (15 points de moins que la moyenne européenne qui 
s’élève à 88%) avec 39% de personnes totalement favorables et 34% de personnes plutôt favorables. 
Toutefois, le Luxembourg se situe à l’avant-dernière place du classement général, et compte 22% de 
personnes interrogées totalement opposées à de telles mesures. 
La première place des pays en faveur de telles mesures est occupée par la Slovaquie avec 95% 
talonnée par la Suède (94%), la Grèce et les Pays-Bas qui comptabilisent chacun 93% d’opinions 
favorables. 
On notera qu’en général tous les pays émettent un avis favorable à la mise en place de telles mesures. 
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6.2. L’instauration d’une taxe sur les profits faits par les banques 
 
 
Au Luxembourg, 73% des sondés sont favorables à l’instauration d’une taxe sur les profits faits par les 
banques (-8 points par rapport à l’UE27) 
Concernant les autres pays, ce sont la Grèce et l’Irlande qui sont en tête avec respectivement 93% et 
92% d’avis favorables émis soit 12 points et 11 points au-dessus de la moyenne européenne. 
La France et l’Allemagne obtiennent ensemble un total de 86% de personnes favorables à l’instauration 
d’une taxe sur les profits réalisés par les banques (5 points au-dessus de la moyenne européenne). 
 
 

6.3. L’instauration d’une taxe sur les transactions financières 
 
 
Instaurer une taxe sur les transactions est accepté par 55% des résidents au Luxembourg (6 points de 
moins que l'UE27) avec 21% qui y sont très favorables. 
L’Autriche est le pays qui comptabilise le plus d’avis favorables à l’instauration d’une taxe sur les 
transactions financières avec 75% de  réponses positives (14 points de plus que l’UE27). 
Les Français y sont favorables à 71%, soit 10 points de plus que la moyenne européenne. 
 
 

6.4. La règlementation des salaires dans le secteur financier 
 
 
Avec 79% de résidents favorables à une règlementation sur les salaires dans le secteur financier, le 
Luxembourg se situe dans la moyenne européenne. 
Les autres pays  de l'UE se situent tous à quelques  nuances près dans la même position : Les Pays-
Bas  (80% d’opinion favorable), la France (82%) et la Belgique (84%). Quant à l’Allemagne, 86% des 
sondés souhaitent une telle  règlementation (6 points de plus que la moyenne européenne). 
 
 

6.5. Une supervision de plus près de ce qu’on appelle les « fonds spéculatifs » 
 
 
Une supervision plus approfondie des « fonds spéculatifs » est approuvée par 78% des résidents du 
Luxembourg soit 5 points de plus que la moyenne européenne. La Belgique est au même niveau avec 
79% d’approbation. L’Allemagne souhaite cette supervision à 86%, 13 points de plus que l’opinion de 
l’ensemble des Etats membres réunis. 
La Grèce et la Hongrie souhaiteraient la voir mise en place à 90% des sondés de ces pays. 
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6.6. Augmenter la transparence des marchés financiers 

 
Au Luxembourg, 87% des résidents prônent la transparence des marchés financiers, opinion partagée 
par la majorité des pays européens. 
 

 
 
 
 

7. L'acteur qualifié pour réformer le marché financier mondial 
 
Pour 34% des résidents du Luxembourg c’est le FMI qui est le mieux placé pour réglementer et 
réformer le marché financier mondial (9 points de plus que la moyenne européenne), suivi du G20 
(24%). L’Union européenne occupe la troisième place avec 19% de personnes qui l’ont choisie (moins 2 
points par rapport à la moyenne européenne). 
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SPECIFICATION TECHNIQUES 
 
 

Entre  le 11 Novembre et le 1er Décembre 2010, TNS Opinion & Social, un consortium 

créé entre TNS plc et TNS opinion, a réalisé la vague 74 de l'EUROBAROMETRE à la 

demande de la COMMISSION EUROPEENNE, direction générale de la communication, unité 

« Recherche et Analyse Politique ». 

 

L'EUROBAROMETRE 74 est une vague « EUROBAROMETRE STANDARD 74 » et couvre la 

population de 15 ans et plus – ayant la nationalité d’un des Pays membres de l’Union 

européenne – et résidant dans un des Pays membres de l’Union européenne. 

L’EUROBAROMETRE STANDARD 74 a été conduit également dans les trois pays candidats 

(la Croatie, la Turquie et l’ancienne République yougoslave de Macédoine) et en 

Communauté turque chypriote. Dans ces pays, l’étude a couvert la population nationale et 

les citoyens de tous les Etats membres résidant dans ces pays et ayant une maîtrise de la 

langue nationale suffisante pour répondre au questionnaire. Le principe d'échantillonnage 

appliqué dans tous les Etats participant à cette étude est une sélection aléatoire 

(probabiliste) à phases multiples. Dans chaque pays, divers points de chute ont été tirés 

avec une probabilité proportionnelle à la taille de la population (afin de couvrir la totalité du 

pays) et à la densité de la population.  

 

A cette fin, ces points de chute ont été tirés systématiquement dans chacune des "unités 

régionales administratives", après avoir été stratifiés par unité individuelle et par type de 

région. Ils représentent ainsi l'ensemble du territoire des pays participant à l’étude, selon 

les EUROSTAT-NUTS II (ou équivalent) et selon la distribution de la population habitant 

dans le pays en termes de zones métropolitaines, urbaines et rurales. Dans chacun des 

points de chute sélectionnés, une adresse de départ a été tirée de manière aléatoire. 

D'autres adresses (chaque Nième adresse) ont ensuite été sélectionnées par une procédure 

de "random route" à partir de l'adresse initiale. Dans chaque ménage, le répondant a été 

tiré aléatoirement (suivant la règle du "plus proche anniversaire"). Toutes les interviews ont 

été réalisées en face à face chez les répondants et dans la langue nationale appropriée. En 

ce qui concerne la technique de collecte de données, le système CAPI (Computer Assisted 

Personal Interview) a été utilisé dans tous les pays où cela était possible. 
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Dans chaque pays, l'échantillon a été comparé à l'univers. La description de l'univers se 

base sur les données de population EUROSTAT ou provenant des Instituts nationaux de 

Statistique. Pour tous les pays couverts par l’étude, une procédure de pondération nationale 

a été réalisée (utilisant des pondérations marginales et croisées), sur base de cette 

description de l'univers. Dans tous les pays le sexe, l'âge, les régions et la taille de 

l'agglomération ont été introduits dans la procédure d'itération. Pour la pondération 

internationale (i.e. les moyennes UE), TNS Opinion & Social recourt aux chiffres officiels de 

population, publiés par EUROSTAT ou les instituts nationaux de Statistique. Les chiffres 

complets de la population, introduits dans cette procédure de post-pondération, sont 

indiqués ci-dessus. 

 

Il importe de rappeler aux lecteurs que les résultats d'un sondage sont des estimations dont 

l'exactitude, toutes choses égales par ailleurs, dépend de la taille de l'échantillon et du 

pourcentage observé. Pour des échantillons d'environ 1.000 interviews, le pourcentage réel 

oscille dans les intervalles de confiance suivants : 

 

Pourcentages 

observés 

10% ou 

90% 
20% ou 80% 

30% ou 

70% 

40% ou 

60% 
50% 

Limites de confiance 
± 1.9 
points 

± 2.5 points ± 2.7 points ± 3.0 points 
± 3.1 
points 

 
 
 

 

ABREVIATIONS 
PAYS INSTITUTS 

N°  

ENQUETES 

DATES 

TERRAIN 

POPULATION 

15+ 

BE Belgium TNS Dimarso 1.003 11/11/2010 01/12/2010 8.866.411 

BG Bulgaria TNS BBSS 1.000 12/11/2010 22/11/2010 6.584.957 

CZ Czech Rep. TNS Aisa 1.024 12/11/2010 25/11/2010 8.987.535 

DK Denmark TNS Gallup DK 1.049 11/11/2010 27/11/2010 4.533.420 

DE Germany TNS Infratest 1.609 12/11/2010 28/11/2010 64.545.601 

EE Estonia Emor 1.000 12/11/2010 29/11/2010 916.000 

IE Ireland MRBI 1.007 11/11/2010 25/11/2010 3.375.399 

EL Greece TNS ICAP 1.000 11/11/2010 25/11/2010 8.693.566 

ES Spain TNS Demoscopia 1.001 15/11/2010 28/11/2010 39.035.867 

FR France TNS Sofres 1.036 12/11/2010 29/11/2010 47.620.942 

IT Italy TNS Infratest 1.019 12/11/2010 24/11/2010 51.252.247 

CY Rep. of Cyprus Synovate 504 11/11/2010 28/11/2010 651.400 

LV Latvia TNS Latvia 1.003 12/11/2010 28/11/2010 1.448.719 

LT Lithuania TNS Gallup Lithuania 1.005 12/11/2010 28/11/2010 2.849.359 

LU Luxembourg TNS ILReS 513 11/11/2010 27/11/2010 404.907 

HU Hungary TNS Hungary 1.031 12/11/2010 28/11/2010 8.320.614 

MT Malta MISCO 500 12/11/2010 27/11/2010 335.476 

NL Netherlands TNS NIPO 1.040 12/11/2010 27/11/2010 13.288.200 

AT Austria 
Österreichisches Gallup-

Institut 
1.000 11/11/2010 28/11/2010 6.973.277 

PL Poland TNS OBOP 1.000 12/11/2010 28/11/2010 32.306.436 

PT Portugal TNS EUROTESTE 1.018 19/11/2010 29/11/2010 8.080.915 

RO Romania TNS CSOP 1.001 12/11/2010 25/11/2010 18.246.731 

SI Slovenia RM PLUS 1.004 11/11/2010 28/11/2010 1.748.308 

SK Slovakia TNS AISA SK 1.031 12/11/2010 28/11/2010 4.549.954 

FI Finland TNS Gallup Oy 1.005 11/11/2010 29/11/2010 4.412.321 

SE Sweden TNS GALLUP 1.020 12/11/2010 30/11/2010 7.723.931 

UK United Kingdom TNS UK 1.300 12/11/2010 30/11/2010 51.081.866 

TOTAL EU27   26.723 11/11/2010 01/12/2010 406.834.359 

IS Iceland Capacent 501 12/11/2010 29/11/2010 252.277 

CY(tcc) 
Turkish Cypriot 

Community 
Kadem 500 12/11/2010 28/11/2010 143.226 

HR Croatia Puls 1.000 12/11/2010 28/11/2010 3.749.400 

TR Turkey TNS PIAR 1.000 11/11/2010 29/11/2010 52.728.513 

MK 
Former Yugoslav 

Rep. of Macedonia 
TNS Brima 1.056 13/11/2010 21/11/2010 1.678.404 

TOTAL   30.780 11/11/2010 01/12/2010 465.386.179 
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QUESTIONNAIRE 

                 QA4a Comment jugez-vous la situation actuelle de chacun des domaines suivants ? 

                 

 

(MONTRER CARTE AVEC ECHELLE - UNE REPONSE PAR LIGNE) 

                 

 
  

(LIRE) Très bonne Plutôt bonne Plutôt mauvaise Très 
mauvaise 

NSP 

                 

(177) 
1 La situation de l’économie 

(NATIONALITE) 
1 2 3 4 5 

(178) 
2 La situation de l’économie 

européenne  
1 2 3 4 5 

(179) 
3 La situation de l'économie 

dans le monde 
1 2 3 4 5 

(180) 
4 Votre situation 

professionnelle 
1 2 3 4 5 

(181) 
5 La situation financière de 

votre ménage 
1 2 3 4 5 

(182) 
6 La situation de l’emploi au 

(NOTRE PAYS) 
1 2 3 4 5 

                 

                 QA5a Quelles sont vos attentes pour les douze prochains mois : les douze prochains mois seront-ils meilleurs, moins 
bons ou sans changement, en ce qui concerne … ?  

                 

 

(UNE REPONSE PAR LIGNE) 

                 

 
  

(LIRE) Meilleurs Moins bons Sans 
change-

ment 

NSP 

                 (189) 1 Votre vie en général 1 2 3 4 

(190) 2 La situation économique au (NOTRE PAYS) 1 2 3 4 

(191) 3 La situation financière de votre ménage 1 2 3 4 

(192) 4 La situation de l'emploi au (NOTRE PAYS) 1 2 3 4 

(193) 5 Votre situation professionnelle 1 2 3 4 

(194) 
6 La situation économique dans l’Union 

européenne 
1 2 3 4 

(195) 7 La situation économique dans le monde 1 2 3 4 

                 

 

EB73.5 QA3 (1-5) + EB73.4 QA6a (6-7) TREND MODIFIED 

                 

                 

 

  

                 

                 QC1 Certains analystes disent que l’impact de la crise économique sur le marché de l’emploi en est déjà à son 
apogée et que les choses vont tout doucement s’améliorer. D’autres, au contraire, disent que le pire reste à 
venir. Laquelle de ces deux opinions se rapproche le plus de la vôtre ? 

                 

 

(LIRE - UNE SEULE REPONSE) 

              

(599) 

 

 

L'impact de la crise sur l'emploi a déjà atteint son apogée 1 
  

 

Le pire reste à venir 2 
  

 

NSP 3 
  

                 

 

EB73.4 QB1 
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                 QC2 Pourriez-vous me dire laquelle des situations suivantes décrit le mieux la situation de votre foyer ? 

                 

 

(MONTRER CARTE - LIRE - UNE SEULE REPONSE) 

              

(600) 

 

 

Votre situation actuelle ne vous permet pas d’envisager des projets dans l’avenir. Vous 
vivez au jour le jour 1 

  

 

Vous savez ce que vous ferez dans les six prochains mois 2 
  

 

Vous avez une vision à long terme de ce que sera votre foyer dans les 1 ou 2 ans à venir 3 
  

 

Autre 4 
  

 

NSP 5 
  

                 

 

EB73.4 QB2 

                 

 

  

                 QC3 D’après vous, parmi les suivants, qui peut agir le plus efficacement face aux conséquences de la crise 
financière et économique ? 

                 

 

(MONTRER CARTE - LIRE - ROTATION – UNE SEULE REPONSE) 

              

(601) 

 

 

Le Gouvernement (NATIONALITE) 1 
  

 

L’Union européenne 2 
  

 

Les Etats-Unis 3 
  

 

Le G20  4 
  

 

Le Fonds Monétaire International (FMI) 5 
  

 

Autre (SPONTANE) 6 
  

 

Aucun (SPONTANE) 7 
  

 

NSP 8 
  

                 

 

EB73.4 QB3a TREND MODIFIED (SPLIT DELETED) 

                 

 

  

                 QC4 Pouvez-vous me dire si vous êtes tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt pas d’accord ou pas du tout 
d’accord avec la proposition suivante : L'euro a globalement atténué les effets de la crise économique.  

                 

 

(UNE SEULE REPONSE) 

              

(602) 

 

 

Tout à fait d’accord 1 
  

 

Plutôt d'accord 2 
  

 

Plutôt pas d'accord 3 
  

 

Pas du tout d’accord 4 
  

 

NSP 5 
  

                 

 

EB73.4 QB5 TREND MODIFIED 

                   

                 

                 QC8 En pensant à la réforme des marchés financiers mondiaux, pouvez-vous me dire si vous êtes favorable ou 
opposé(e) à chacune de mesures suivantes que l’Union européenne pourrait prendre. 

                 

 

(MONTRER CARTE AVEC ECHELLE - UNE REPONSE PAR LIGNE) 
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(LIRE - ROTATION) Tout à fait 
favorable 

Plutôt 
favorable 

Plutôt opposé(e) Tout à fait 
opposé(e) 

NSP 

                 

(628) 

1 Des règles plus sévères en 
matière d’évasion fiscale et 
de paradis fiscaux 

1 2 3 4 5 

(629) 

2 L’instauration d’une taxe sur 
les profits faits par les 
banques 

1 2 3 4 5 

(630) 
3 L’instauration d’une taxe sur 

les transactions financières 
1 2 3 4 5 

(631) 

4 La règlementation des 
salaires dans le secteur 
financier (p.ex. les bonus des 
traders) 

1 2 3 4 5 

(632) 

5 Une supervision de plus près 
de ce qu’on appelle les 
“fonds spéculatifs”  

1 2 3 4 5 

(633) 
6 Augmenter la transparence 

des marchés financiers  
1 2 3 4 5 

                 

 

NEW 

                 

 

  

                 

                 QC11 Depuis le début de la crise économique, diriez-vous que jusqu’à maintenant, chacun des acteurs suivants a agi 
de manière efficace ou pas efficace pour combattre la crise ? 

                 

 

(MONTRER CARTE AVEC ECHELLE - UNE REPONSE PAR LIGNE) 

                 

 
  

LIRE - ROTATION Oui, très 
efficacement 

Oui, plutôt 
efficacement 

Non, pas 
très efficacement 

Non, pas du 
tout 

efficacement 

NSP 

                 (638) 1 L'Union européenne 1 2 3 4 5 

(639) 
2 Le Gouvernement 

(NATIONALITE) 
1 2 3 4 5 

(640) 3 Aux Etats-Unis 1 2 3 4 5 

                  


